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R�troactivit� et la D�claration de 1789

Patrick Michaud,avocat

La Constitution du 4 octobre 1958, ne se borne pas � organiser les pouvoirs publics, 
d�finir leur r�le et leurs relations, mais elle est aussi cr�atrice de droits. Le Pr�ambule 
renvoie en effet directement et explicitement � trois autres textes fondamentaux : la 
D�claration des Droits de l'Homme et du Citoyen du 26 ao�t 1789, le Pr�ambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 (la Constitution de la IVe R�publique) et la Charte de 
l'environnement de 2004. 

Les principes essentiels issus de ces textes, et qui touchent pour la plupart � des 
droits fondamentaux, ont v�ritablement leur place dans le bloc de constitutionnalit�. 
Les justiciables ont le droit � invoquer leur violation devant le juge judiciaire, le juge 
administratif soit directement soit par la voie de la question prioritaire de 
constitutionalit� et le l�gislateur est lui-m�me tenu de les respecter sous le contr�le 
vigilant du juge constitutionnel. 

CEDH la France condamn�e pour r�troactivit� d'une loi de finances

Cette tribune a pour objet d’apporter un �clairage technique -sans tenir 
compte des jurisprudences de nos deux cours europ�ennes- au lancinant
probl�me de la r�troactivit� des lois de finances 

L’article 16 de la D�claration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, 
dispose

� Toute soci�t� dans laquelle la garantie des droits n’est pas assur�e, ni la 
s�paration des pouvoirs d�termin�e, n’a point de Constitution �.
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La question sous jacente � ce principe est celui de l’atteinte � une situation l�galement
acquise c'est-�-dire � la possibilit� d’�tablir une loi r�troactive
Nous connaissons tous le principe de non r�troactivit� de la loi p�nale ou de la 
r�troactivit� d’une loi p�nale plus douce 

Mais qu’en est-il des lois de nature diff�rente et notamment des lois de finances.

La question est d’autant plus d�licate qu’elle met en jeu des consid�rations �conomiques, 
sociales et de la recherche d’un juste �quilibre dans notre soci�t�.

Attention, la non r�troactivit� d’une loi ne signifie pas une remise en cause d’une situation de 
fait existante au jour de la publication de la loi mais une remise en cause d’une situation de 
fait ant�rieure � la publication de la loi

Un exemple
a)Mr Jacques a vendu un terrain le 30 juin en exon�ration l�gale de plus value, une 
loi publi�e le 8 juillet d�cide que les plus values r�alis�es entre le 15 mai et le 9 juillet 
sont imposables : il y a bien atteinte � une situation l�galement acquise
b) Mr Jacques vend sont terrain apr�s le 9 juillet, apr�s cette date il n’avait pas de 
droit l�gal � �tre exon�r�

Ce n’est qu’en 2005 que le conseil constitutionnel a commenc� � approfondir
l’article 16 de la d�claration de  1789 dans le cadre cette r�flexion

D�cision n� 2005-530 DC du 29 d�cembre 2005

45. Consid�rant, en second lieu, qu'il est � tout moment loisible au l�gislateur, statuant dans le 
domaine de sa comp�tence, de modifier des textes ant�rieurs ou d'abroger ceux−ci en leur substituant, 
le cas �ch�ant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties l�gales 
des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il m�conna�trait la garantie des droits proclam�s par l'article 16 de la D�claration de 
1789 s'il portait aux situations l�galement acquises une atteinte qui ne soit justifi�e par un motif 
d'int�r�t g�n�ral suffisant ;
46. Consid�rant, en l'esp�ce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'�pargne arriv�s � �ch�ance ; 
qu'il n'a pas d'effet r�troactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation l�galement acquise dans des 
conditions contraires � la garantie des droits proclam�e par l'article 16 de la D�claration de 1789

Depuis cette d�cision, Le Conseil constitutionnel confirme sa jurisprudence 
constante et claire en mati�re d’atteinte aux situations l�galement acquises : 
� Il est � tout moment loisible au l�gislateur, statuant dans le domaine de sa 
comp�tence, de modifier des textes ant�rieurs ou d’abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas �ch�ant, d’autres dispositions. Ce faisant, le l�gislateur ne 
saurait toutefois priver de garanties l�gales des exigences constitutionnelles. En 
particulier, il m�conna�trait la garantie des droits proclam�s par l’article 16 de 
la D�claration de 1789 s’il portait aux situations l�galement acquises une 
atteinte qui ne soit justifi�e par un motif d’int�r�t g�n�ral suffisant �.

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2005/2005-530-dc/decision-n-2005-530-dc-du-29-decembre-2005.975.html
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D�cision n� 2007−550 DC du 27 f�vrier 2007

4. Consid�rant qu'il est � tout moment loisible au l�gislateur, statuant dans le domaine de sa 
comp�tence, de modifier des textes ant�rieurs ou d'abroger ceux−ci en leur substituant, le cas �ch�ant, 
d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait priver de garanties l�gales des exigences 
constitutionnelles ; qu'en particulier, il m�conna�trait la garantie des droits proclam�e par l'article 16 
de la D�claration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 s'il portait aux situations l�galement 
acquises une atteinte qui ne soit justifi�e par un motif d'int�r�t g�n�ral suffisant ; qu'en outre, si
l'article 13 de la m�me D�claration n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'int�r�t g�n�ral, � 
certaines cat�gories de personnes des charges particuli�res, il ne doit pas en r�sulter de rupture 
caract�ris�e de l'�galit� devant les charges publiques ;

D�cision n� 2009−599 DC du 29 d�cembre 2009

85. Consid�rant que, selon les requ�rants, cet article porte atteinte de fa�on r�troactive aux situations 
l�galement acquises et m�conna�t le droit � r�paration des victimes d'accident du travail ainsi que le 
principe d'�galit� devant les charges publiques sans consid�ration des capacit�s contributives des 
personnes assujetties ; qu'ils d�noncent en particulier la diff�rence de traitement avec le r�gime 
applicable aux indemnit�s journali�res des personnes en affection de longue dur�e ;
86. Consid�rant, en premier lieu, qu'en vertu du II de l'article 85, le nouveau dispositif n'est applicable 
qu'aux indemnit�s journali�res vers�es � compter du 1er janvier 2010 ; qu'ainsi, le grief tir� de 
l'atteinte aux situations l�galement acquises manque en fait ;

D�cision n� 2010−4/17 QPC du 22 juillet 2010

SUR LA GARANTIE DES DROITS : 14. Consid�rant qu'aux termes de l'article 16 de la D�claration de 
1789 : � Toute soci�t� dans laquelle la garantie des droits n'est pas assur�e, ni la s�paration des 
pouvoirs d�termin�e, n'a point de Constitution � ;
15. Consid�rant, d'une part, qu'il est � tout moment loisible au l�gislateur, statuant dans le domaine de 
sa comp�tence, de modifier des textes ant�rieurs ou d'abroger ceux−ci en leur substituant, le cas 
�ch�ant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties l�gales des 
exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il m�conna�trait la garantie des droits proclam�s par 
l'article 16 de la D�claration de 1789 s'il portait aux situations l�galement acquises une atteinte qui ne 
soit justifi�e par un motif d'int�r�t g�n�ral suffisant ;
16. Consid�rant, de m�me, que, si le l�gislateur peut modifier r�troactivement une r�gle de droit ou 
valider un acte 25.03.2011 Conseil administratif ou de droit priv�, c'est � la condition de poursuivre un 
but d'int�r�t g�n�ral suffisant et de respecter tant les d�cisions de justice ayant force de chose jug�e 
que le principe de non−r�troactivit� des peines et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifi� ou valid� 
ne doit m�conna�tre aucune r�gle ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf � ce que le but 
d'int�r�t g�n�ral vis� soit lui−m�me de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la port�e de la modification 
ou de la validation doit �tre strictement d�finie ;
17. Consid�rant que le plafonnement et l'�cr�tement de l'indemnit� temporaire de retraite institu�s par 
les paragraphes III et IV de l'article 137 de la loi du 30 d�cembre 2008 n'affectent pas le montant de la 
pension civile ou militaire de retraite ; qu'ils ne portent que sur un accessoire de cette pension, variable 
selon le lieu de r�sidence du pensionn� ; qu'ils ne sont entr�s en vigueur qu'� compter du 1er janvier 
2009 ; 
qu'ils ne rev�tent donc aucun caract�re r�troactif et n'affectent pas une situation l�galement acquise

D�cision n� 2010-102 QPC du 11 f�vrier 2011

3. Consid�rant qu'aux termes de l'article 16 de la D�claration de 1789 : � Toute soci�t� dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assur�e, ni la s�paration des pouvoirs d�termin�e, n'a point de 
Constitution � ;
4. Consid�rant qu'il est � tout moment loisible au l�gislateur, statuant dans le domaine de sa 
comp�tence, de modifier des textes ant�rieurs ou d'abroger ceux−ci en leur substituant, le cas �ch�ant, 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2007/2007-550-dc/decision-n-2007-550-dc-du-27-fevrier-2007.1176.html
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2009/2009-599-dc/decision-n-2009-599-dc-du-29-decembre-2009.46804.html
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2010/2010-4/17-qpc/decision-n-2010-4-17-qpc-du-22-juillet-2010.48784.html
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2011/2010-102-qpc/decision-n-2010-102-qpc-du-11-fevrier-2011.53007.html
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d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties l�gales des exigences 
constitutionnelles ; qu'en particulier, il m�conna�trait la garantie des droits proclam�s par l'article 16 
de la D�claration de 1789 s'il portait aux situations l�galement acquises une atteinte qui ne soit justifiÄe 
par un motif d'intÄrÅt gÄnÄral suffisant ;

D�cision n� 2011-141 QPC du 24 juin 2011

− SUR LA GARANTIE DES DROITS :
5. Consid�rant qu'il est � tout moment loisible au l�gislateur, statuant dans le domaine de sa 
comp�tence, de modifier des textes ant�rieurs ou d'abroger ceux−ci en leur substituant, le cas �ch�ant, 
d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties l�gales des exigences 
constitutionnelles ; qu'en particulier, il m�conna�trait la garantie des droits proclam�e par l'article 16 
de la D�claration de 1789 s'il portait aux situations l�galement acquises une atteinte qui ne soit 
justifi�e par un motif d'int�r�t g�n�ral suffisant ; que, de m�me, il ne respecterait pas les exigences 
r�sultant des articles 4 et 16 de la m�me D�claration s'il portait aux contrats l�galement conclus une
atteinte qui ne soit justifi�e par un tel motif ;

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2011/2011-141-qpc/decision-n-2011-141-qpc-du-24-juin-2011.98184.html
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